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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l'article 4 de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale, du 4 octobre 2001 (LFSI – D 1 06), le Conseil d'Etat présente 
au Grand Conseil un rapport annuel sur le thème de la solidarité 
internationale. 
 
1. Introduction 

Les conséquences humanitaires des conflits armés qui sévissent en Syrie, 
en Irak ou encore en Afghanistan semblent se rapprocher toujours un peu 
plus de chez nous. L'afflux massif de réfugiés, qui risquent tous les jours leur 
vie pour arriver en lieu sûr en Europe, est une illustration tangible de cette 
assertion. En effet, que ce soit au Liban, en Jordanie, en Turquie ou en 
Europe, ces réfugiés ne peuvent nous laisser indifférents. 

Dans ce contexte global fragile, Genève a pleinement joué son rôle de 
place de médiation internationale. Malgré les difficultés pour faire avancer 
les négociations de paix en Syrie, d'autres discussions, comme celles sur 
l'accord iranien, ont démontré le rôle clé de notre canton sur la scène 
internationale. 

En 2015, deux grandes dates ont marqué l'avenir de notre planète. La 
première a été l'adoption en septembre 2015 à New York du nouvel Agenda 
2030, qui fixe les nouveaux objectifs de développement durable (ODD). En 
adoptant les 17 ODD, la communauté internationale a reconnu que la 
croissance économique, la justice sociale et un environnement préservé sont 
étroitement liés. La Suisse a été très impliquée dans la définition de ces 
objectifs, et le rôle de la Genève internationale sera clé pour garantir le suivi 
et la mesure des indicateurs définis pour accomplir les objectifs fixés.  
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Par ailleurs, l'accord de Paris en novembre 2015, sur lequel 195 Etats et 
l'Union européenne sont tombés d'accord lors de la COP21, est le premier 
accord universel sur le climat. Il prévoit principalement de contenir le 
réchauffement climatique et surtout rappelle le principe des « responsabilités 
communes mais différenciées ». 

Dans ce contexte, le canton de Genève continue de mener une politique 
active de solidarité internationale, soutenant financièrement des projets d'aide 
humanitaire dans les situations de crise mais appuyant également les activités 
des associations présentes sur le terrain, dans des domaines tels que la 
défense des droits humains, la santé, l'éducation, l'aménagement du territoire 
et le développement communautaire. Les projets en relation avec 
l'environnement et le changement climatique déploient leurs effets sur le long 
terme et reposent bien souvent sur des actions innovantes qui ont un impact 
direct sur le terrain.  

L'engagement du canton de Genève est large, comme le démontrent les 
résultats d'une étude réalisée l'année dernière par deux collaborateurs de 
l'Université de Genève. Notre canton représente, à lui seul, près de la moitié 
de la contribution cumulée de tous les cantons et communes suisses à l'aide 
au développement. Toutes les communes, sans exception, contribuent à la 
solidarité internationale. Le seuil de 0,7% du budget de fonctionnement est 
atteint dans près de la moitié des communes genevoises. 
 
2. Le budget de la solidarité internationale 

En 2015, le budget de la solidarité internationale s'élevait à 17 249 306 F, 
dont 16 358 000 F étaient destinés à des subventions (annexe 1), et un total 
de 15 977 621 F a été dépensé fin 2015. 

Le CICR a bénéficié d'un soutien de 4 500 000 F et la Fédération 
genevoise de coopération (FGC) de 2 500 000 F. Un montant de 1 380 936 F 
a été consacré aux loyers de 40 missions diplomatiques de PMA (pays moins 
avancés) pour soutenir leur présence à Genève. 
 
3. Financements accordés par le canton de Genève en 2015 

Le budget de la solidarité internationale a permis de financer 76 nouveaux 
projets et de respecter des engagements qui avaient préalablement été pris sur 
32 projets qui étaient en cours de réalisation début 2015.  

La liste complète des projets financés apparaît en annexe 2. L'Afrique 
reste le continent qui reçoit le plus d'aide du canton (37% des fonds), cela en 
raison des besoins endémiques de pauvreté, mais aussi des situations 
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humanitaires critiques, comme au Soudan du Sud ou en République 
centrafricaine (cf. annexe 5).  

Concernant les domaines d'intervention, les projets relatifs aux droits 
humains et à la promotion de la paix ont bénéficié de 28% du fonds cantonal 
de la solidarité internationale. 13% des fonds ont été consacrés à l'aide 
humanitaire, principalement au Moyen Orient. Les projets en relation avec le 
changement climatique et le développement durable ont reçu 15% des fonds 
cantonaux. 

Pour garantir la distribution de ces fonds, la commission consultative de 
la solidarité internationale (CCSI) a tenu 7 séances, dont 6 consacrées à 
l'évaluation de projets et une à la révision des critères d'attribution, de 
procédures et de fonctionnement de la solidarité internationale. Au total, 
22 nouveaux projets ont été examinés, dont 18 ont fait l'objet d'un préavis 
positif soumis au Conseil d'Etat, un a été refusé et trois étaient en attente de 
compléments d'informations à la fin 2015.  

Concernant les projets pour lesquels la contribution de l'Etat est inférieure 
à 60 000 F, 80 nouvelles demandes ont été traitées et 58 ont été validées par 
le département présidentiel. 72% des demandes ont été acceptées, les autres 
ne correspondaient pas aux critères du service de la solidarité internationale. 
 
4. Projets par domaine d'intervention 

Les projets soutenus par le canton de Genève sont actualisés 
régulièrement sur le site www.ge.ch/solidarité-internationale, de même que 
toutes les informations relatives aux actions de solidarité internationale. 
 

4.1. Droits humains 

Le canton manifeste son engagement en faveur de la défense et de la 
promotion des droits humains à travers le soutien à des projets conduits par 
des associations genevoises actives dans ce domaine. Le soutien à des 
festivals comme le Festival du film et forum international sur les droits 
humains (FIFDH) renforce également l'image de Genève comme centre 
international de défense des droits humains. 

En 2015, un montant de 2 143 414 F a été alloué pour la protection de 
défenseurs des droits humains au Guatemala, au Honduras et en Afrique de 
l'Ouest. Le soutien aux défenseurs des droits humains au Bénin et en Namibie 
a permis aux représentants de la société civile de participer à l'examen de leur 
pays par le Comité des droits de l'Homme. 

Un certificat postgrade en protection et droits de l'enfant est maintenant 
délivré par l'Université de Dakar, au Sénégal, grâce à la collaboration avec 
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l'Institut international des droits de l'enfant. Un manuel sur l'extrême pauvreté 
à l'intention de travailleurs communautaires a été élaboré par Franciscans 
International et s'adresse aux personnes qui sont en contact avec les plus 
démunis. 
 

4.2. Projets environnementaux 

La COP21 a permis de rappeler que tous les pays du monde ont le devoir 
de considérer la planète de manière globale. En sus des efforts qu'il 
entreprend à Genève, le canton s'engage depuis plusieurs années à soutenir 
des projets de développement durable qui répondent à des critères de 
conservation de la nature et de réduction des émissions de CO2.  

En 2015, 1 123 813 F ont été attribués à plusieurs projets 
environnementaux, comme par exemple à des projets d'adduction électro-
solaire d'eau potable dans des communautés rurales au Mali et au Cameroun.  

Grâce aux fonds du canton, le système de collecte, de traitement et de 
recyclage de déchets est aujourd'hui fonctionnel à Cochabamba (Bolivie). A 
Madagascar, des projets de reforestation et de centres de développement 
forestier ont pu continuer leurs activités. 

Caritas a reçu un soutien financier pour mettre en place un projet de 
nouvelles techniques de chauffage et de cuisson respectueuses de 
l'environnement, au Tadjikistan. 
 

4.3. Aide humanitaire 

Les déplacements de populations fuyant les conflits au Moyen-Orient ont 
continué d'induire d'importants besoins humanitaires dans la région. Des 
projets de soutien aux déplacés irakiens et syriens ont été réalisés grâce à la 
contribution du canton. Une attribution complémentaire de 200 000 F a été 
affectée au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) pour ses activités 
en Syrie. 

Suite au séisme qui a secoué le Népal en avril 2015, le canton a réuni 
toutes les associations genevoises qui étaient présentes dans ce pays avant le 
tremblement de terre. Ce travail de coordination a permis de débloquer des 
fonds pour la période de transition entre les premiers secours qui se sont 
rapidement déployés et les projets de reconstruction qui débuteront 
postérieurement. 

Un total de 975 000 F a été attribué aux actions d'aide humanitaire en 
2015. 
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4.4. Coopération décentralisée 

Les institutions publiques genevoises collaborent avec les pays du Sud 
dans un échange de savoir-faire et de transfert de compétences qui 
contribuent également au rayonnement de Genève. Les Hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG) ont continué leur engagement dans le 
programme de santé mentale en Bosnie-Herzégovine et dans le 
développement de pharmacies hospitalières en Afrique. 

La Haute école de travail social (HETS) de Genève poursuit son 
engagement en Haïti, avec la pérennisation d'un centre clinique spécialisé 
dans le traitement des douleurs fantômes et l'intégration de prothèses pour les 
personnes en situation de handicap. 

Un total de 460 000 F a été utilisé par les institutions publiques ou 
paraétatiques genevoises pour des projets de coopération décentralisée. 
 

4.5. Coopération au développement 

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, des projets ont été 
subventionnés principalement dans les domaines de la santé et de l'éducation 
au Bénin, au Burundi, en République démocratique du Congo, en Ouganda et 
au Soudan du Sud. Une attention particulière a été donnée aux projets de 
formation professionnelle des jeunes dans les contextes difficiles. 

Le soutien à des personnes en situation de handicap a été renforcé au 
Cambodge, en Tanzanie, au Cameroun et au Rwanda.  

Les enfants des rues, les mineurs et les jeunes en situation de vulnérabilité 
ont été les bénéficiaires de projets en Guinée, au Bénin, au Honduras et au 
Cameroun. 
 

4.6. Aides aux études et à la formation 

Comme chaque année, le fonds de la solidarité internationale permet à des 
étudiants des pays les moins avancés de venir à Genève afin de compléter 
leur formation dans les domaines en relation avec la coopération 
internationale et l'aide humanitaire. En 2015, trois établissements ont 
continué de bénéficier d'un soutien de 315 550 F pour les aides aux étudiants. 
Il s'agit principalement de l'Institut de hautes études internationales et du 
développement (IHEID), du Centre d'enseignement et de recherche en action 
humanitaire (CERAH) et de l'Université de Genève. 
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4.7. Actions et manifestations à Genève  

Depuis 2015, le service de la solidarité internationale est responsable 
directement de l'instruction des dossiers concernant les actions ou 
manifestations sur territoire genevois s'inscrivant dans les domaines 
d'excellence de la Genève internationale (D 1 06.01, art 3, al. 1, lettre d). 

Un total de 811 164 F a permis de financer 18 projets qui ont donné la 
possibilité à des représentants de la société civile de pays du Sud de venir à 
Genève afin de participer à des événements, organisés notamment dans le 
cadre des Nations Unies.  

Ce fonds permet également de garantir le travail du Centre de 
documentation, de recherche et d'information des peuples autochtones 
(DOCIP), du Centre international de formation à l'enseignement des droits de 
l'homme et de la paix (CIFEDHOP), du Centre Europe-Tiers Monde 
(CETIM) et du Centre d'accueil de la Genève internationale (CAGI). 

A partir de 2016, toutes les activités du CAGI ont été groupées dans un 
seul contrat qui a fait l'objet d'un projet de loi et qui sera géré directement par 
le service de la Genève internationale. 
 
5. Information et sensibilisation du public aux problématiques des pays 

en développement 

Dans le cadre de sa mission de sensibilisation et d'information au public, 
le canton a contribué à la commémoration du 20e anniversaire du massacre de 
Srebrenica (Bosnie-Herzégovine), avec une exposition photographique en 
juin 2015 sur la Plaine de Plainpalais, en coordination avec la Ville de 
Genève.  

Le président du Conseil d'Etat a présidé une table ronde organisée par le 
service de la solidarité internationale en novembre 2015. Trois projets de 
lutte contre les violences sexuelles, respectivement au Rwanda, en Thaïlande 
et en Afrique de l'Ouest, ont permis de montrer les actions financées avec le 
fonds cantonal de la solidarité internationale. Cet événement a également 
permis de mettre en avant l'impact que ces projets peuvent avoir sur la qualité 
de vie des personnes qui ont été victimes de violences sexuelles.  

Un film documentaire a été réalisé au Bénin sur le statut de la femme 
dans ce pays. Le film, diffusé en Suisse par la Radio Télévision Suisse (RTS) 
a également été distribué au Bénin dans le cadre des ateliers de sensibilisation 
aux droits des femmes. 

Le soutien au Festival Black-Movie, au Festival du film et forum 
international sur les droits humains (FIFDH) ou encore au Festival 
international du film oriental de Genève (FIFOG), concrétise également 
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l'engagement en faveur d'une prise de conscience de la situation face aux 
crises persistantes, aux conflits armés, ainsi qu'à toute autre forme de 
discrimination sociale ou basée sur le genre. Ces événements permettent 
également de faire découvrir d'autres cultures, d'autres approches et d'autres 
modes de vie. Grâce à la fréquentation d'un jeune public qui est en hausse, au 
nombre d'intervenants étrangers, ainsi qu'à la diffusion de films et 
l'organisation de débats dans les communes, nous pouvons aisément affirmer 
que ces festivals constituent des plateformes du rayonnement de la Genève 
internationale. 

Plusieurs soirées de débats ont été présentées par la directrice du service 
de la solidarité internationale. Elles ont permis d'échanger différents points de 
vue sur des problématiques telles que le travail des enfants ou la migration 
des jeunes. 

Avec le fonds jeunesse du département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP), des jeunes Genevois partent chaque année dans des 
pays en développement durant une ou deux semaines pour participer à des 
projets solidaires. En 2015, une classe du cycle d'orientation de Cayla est 
partie au Sri Lanka pour participer à la construction et au financement d'une 
école maternelle. Des élèves de l'Ecole de culture générale Henry-Dunant 
sont partis à Madagascar pour accompagner un centre de formation 
professionnelle. 

Malheureusement, la situation sécuritaire rend l'organisation de ces 
voyages de plus en plus compliquée. D'autres voyages ont été également 
organisés avec des jeunes en rupture qui sont accompagnés dans le cadre 
d'animations socioculturelles. Le fonds de la solidarité internationale couvre 
exclusivement les activités d'aide humanitaire réalisées sur le terrain. 
 

6. Evaluation et suivi des projets  

Selon les procédures du service, les tranches financières annuelles sont 
versées suite à la validation des rapports intermédiaires. Les projets qui 
avaient obtenu un accord de financement avant 2015 ont fait l'objet d'un suivi 
du service. Les associations ont fourni 94 rapports opérationnels et financiers 
correspondant aux projets soutenus en 2013 et 2014. 

Deux versements ont été suspendus, car les projets avaient pris du retard 
dans les activités : Vétérinaires sans frontières au Togo, et NCCI (National 
Committe for Coordination for Iraq), car l'organisation a abandonné sa 
présence à Genève. Cela explique le solde positif sur les comptes 2015. 

Un montant de 89 573 F a été remboursé au canton de Genève suite à des 
soldes positifs de projets subventionnés en 2014. 
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6.1. Mandat externe 

De 2004 à 2011, le canton a octroyé des soutiens financiers aux Hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG) pour le développement du Réseau en 
Afrique Francophone pour la Télémédecine (RAFT) au Sénégal, Burkina 
Faso et Côte d'Ivoire. En 2012 et 2013, le financement de l'Etat a permis les 
extensions géographiques et fonctionnelles du réseau en Côte d'Ivoire, en 
Guinée et à Madagascar. Un mandat externe a été donné en 2015 pour 
l'évaluation de ce programme. 

Une visite en Côte d'Ivoire a permis de constater les progrès apportés par 
le réseau, principalement dans l'amélioration des soins en périphérie, mais 
également de mettre en évidence les lacunes et les éléments qui pourraient 
aider à renforcer la viabilité de ce réseau. 

 

6.2. Visites conduites par le service de la solidarité internationale 

Deux collaborateurs du service de la solidarité se sont rendus au Burkina 
Faso en avril 2015 et ont visité les projets suivants : 

 Académie de droit international humanitaire et des droits humains – 
ADH – Ouagadougou – « Renforcement des capacités des magistrats 
en matière de répression des crimes internationaux et de protection 
des droits humains »; 

 Institut de santé globale – ISG (ex IMSP) – Ouagadougou- 
« Introduction d'un support pédagogique innovant dans 
l'enseignement : les barrières de l'accès aux soins des femmes 
enceintes au Burkina Faso »; 

 Centre de conseils et d'appui des jeunes en matière de défense des 
droits de l'homme – CODAP – Ouagadougou – « Renforcement des 
jeunes défenseurs des droits humains et développement des réseaux 
régionaux »; 

  La boule de neige – Kompienga – province de la Kompienga – 
« Construction de classes complémentaires pour l'apprentissage 
professionnel »; 

 Ingénieurs & architectes solidaires – IAS – 4 sites (Koubri, Songpelsé, 
Goghin et Taama). « Adductions électro-solaires d'eau potable avec 
transfert de technologies »; 

 Bilifou-Bilifou – Ouahigouya - Province du Yatenga – « Construction 
d'un collège d'éducation secondaire ». 
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Des rapports de visite de chacun de ces projets sont disponibles et les 
résultats ont été discutés avec les associations concernées. 
 
7. Fédération genevoise de coopération 

La Fédération genevoise de coopération (FGC) a continué en 2015 son 
processus d'ouverture et de réforme interne initié en 2014. Elle a renforcé ses 
liens avec les médias grand public, principalement la Tribune de Genève, 
laquelle a publié des suppléments sur le travail de la FGC et ses Associations 
Membres (AM) à l'occasion de la journée Genève Solidaire qui marque la 
date anniversaire de l'adoption de la loi cantonale sur le financement de la 
solidarité internationale.  

La FGC a par ailleurs organisé plusieurs ateliers et débats publics sur des 
grandes questions telles que les changements climatiques ou le droit à 
l'alimentation et les objectifs du développement durable. Un élargissement 
des partenariats avec les communes genevoises a conduit à la signature d'un 
nouvel accord-cadre avec la commune de Lancy, portant à 10 le nombre de 
communes genevoises qui octroient à la FGC une subvention annuelle selon 
un contrat de partenariat.  

La fin du moratoire établi en 2013 et levé en novembre 2014 est entrée en 
vigueur en 2015, ce qui a permis d'ouvrir la porte à de nouvelles demandes 
d'adhésion de la part d'associations qui aimeraient intégrer la Fédération. Afin 
de garantir un meilleur accès aux financements des projets de ses membres, 
la FGC a établi une nouvelle règle concernant le délai de dépôt des projets. 
De plus, le principe du cofinancement obligatoire a été adopté lors de 
l'assemblée générale de juin 2015. Ce système sera mis en place à partir du 
1er janvier 2017.  

Dans une démarche de gestion des risques, la FGC a également renforcé 
son système de contrôle interne et de suivi des projets. A ce sujet, après avoir 
introduit en automne 2014 la signature systématique de protocoles d'accord 
avec les AM afin de clarifier les responsabilités respectives, la FGC s'est 
dotée en 2015 d'un règlement relatif aux visites de terrain, qui permet à 
l'équipe du secrétariat de réaliser des vérifications directes. Ainsi, en 
décembre 2015, une première mission de terrain effectuée par un membre du 
secrétariat a eu lieu au Sénégal. 

Durant cette année 2015, la FGC a poursuivi sa politique de formation 
continue et de renforcement du partage d'expérience, de même que son travail 
de réflexion sur les questions de coopération au développement et les enjeux 
globaux.  



RD 1143 10/26 

Le bilan de l'année 2014 et les perspectives pour l'année 2015 ont été 
présentés à la conférence annuelle de la Fédération avec ses partenaires 
institutionnels qui s'est tenue le 15 juin 2015 à La Pastorale, en présence du 
président du Conseil d'Etat. 

L'année 2016 marquera le renouvellement du contrat de prestations entre 
l'Etat de Genève et la FGC pour les années 2017 à 2020, ainsi que des 
accords avec les deux autres grands bailleurs de fonds de la Fédération, la 
Direction du développement et de la coopération (DDC) et la Ville de 
Genève. Dans cette perspective, la FGC a élaboré un programme pluriannuel 
2017-2020, qu'elle a présenté à ces partenaires institutionnels le 25 novembre 
2015. A travers un dialogue constructif, cette rencontre a permis de clarifier 
et d'harmoniser les attentes des grands bailleurs de fonds envers la 
Fédération.  

En 2016, la FGC fêtera ses 50 ans. Pour son 50e anniversaire, elle prévoit 
un programme tout au long de l'année (pièce de théâtre, expositions 
photographiques, présentation de la brochure « Genève Solidarité Sud », 
tables rondes, sortie d'un livre sur les 50 ans de la FGC qui racontera 
l'évolution de la solidarité internationale et proposera un rappel de ses projets 
phares). 
 
8. Comité international de la Croix-Rouge 

Face aux besoins humanitaires qui se sont aggravés ces dernières années, 
le budget du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a augmenté de 
manière exponentielle. Du fait de sa présence dans des crises humanitaires 
graves, avec des déplacements de populations et des situations de sécurité 
chaque fois plus tendues, le CICR est obligé d'adapter ses moyens logistiques 
pour avoir accès aux victimes.  

En 2015, dans le cadre de la convention avec le canton de Genève, la 
contribution de 4 500 000 F a été affectée aux activités au Mali, au Nigéria, 
au Soudan du Sud et en Colombie.  

En outre, le canton a versé une contribution supplémentaire de 200 000 F 
pour renforcer les activités du CICR à l'intérieur de la Syrie. 
 
9. Aide aux missions diplomatiques des pays les moins avancés (PMA) 

En 2015, sur les 48 pays reconnus comme PMA par l'Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), 40 des pays les 
moins avancés ont bénéficié d'une subvention cantonale pour soutenir leur 
présence à Genève. 
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Le montant maximum fixé pour cette contribution est de 3 000 F par mois 
et par pays. En 2015, la participation financière du canton aux missions 
diplomatiques a été de 1 380 936 F. 
 

10. Relations avec les autres collectivités publiques 

10.1. Communes genevoises 

Les résultats du mandat donné en 2014 à deux chercheurs de l'Université 
de Genève pour conduire une analyse de la politique genevoise de solidarité 
internationale ont été présentés lors de la 8e rencontre annuelle entre le canton 
et les représentants des communes genevoises, en présence du président du 
Conseil d'Etat. 

Voici les points clés de l'étude présentés lors de la rencontre : 

– Le montant alloué à la solidarité internationale par le canton et les 
communes genevoises atteint plus de 28 000 000 F en 2013, ce qui 
représente près de 50% des contributions cumulées de tous les cantons et 
communes suisses. Toutes les collectivités publiques genevoises y 
contribuent, sans exception. 

– La solidarité internationale à Genève se caractérise par une diversité des 
acteurs. En plus des 45 communes, on trouve la Fédération genevoise de 
coopération (FGC) qui a un rôle de mutualisation et d'information au 
niveau de la gestion de la solidarité internationale.  

– La Ville de Genève est de loin la ville suisse qui consacre le plus de fonds 
à la solidarité internationale tandis que le budget de la Ville de Vernier 
en faveur de la solidarité internationale est plus élevé que celui de 
Lausanne. Il y a un fort ancrage local en matière de solidarité 
internationale, ce qui est assez unique en soi. Près de la moitié des 
communes genevoises atteignent le 0,7% du budget de fonctionnement.  

– Les contributions et les modes de contributions sont variés. Le soutien 
peut être direct ou passer par la FGC.  

– Au niveau des acteurs, il y a eu plus de 1000 financements en 2013 
auprès de quelque 360 bénéficiaires, avec des pratiques très hétérogènes. 
Les bénéficiaires sont divers et concernent aussi bien des institutions 
comme le CICR, que des associations de collégiens et des initiatives 
locales.  

– La coopération au développement est le domaine le plus représentatif, 
suivie par l'aide d'urgence, les droits humains et la Genève 
internationale. L'éducation est le principal secteur d'activité bénéficiaire, 
suivi de la santé, tandis que le continent le plus soutenu est l'Afrique, 
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suivi par l'Amérique latine, l'Asie et le Moyen-Orient. En tête des pays les 
plus soutenus, on trouve le Burkina Faso, puis l'Inde, le Sénégal, Haïti, 
Madagascar et le Mali. 

– Il y a différents rapports à la solidarité internationale et différentes 
façons de faire selon les collectivités publiques. La coopération entre les 
acteurs de la solidarité internationale est généralement informelle, même 
si l'on constate que la FGC propose un mécanisme de coordination et que 
la Ville et le canton ont une collaboration formalisée. Un projet au 
Burkina Faso soutenu par plusieurs communes de la Champagne 
genevoise retient également l'attention.  

– Il existe une forme de complémentarité entre les acteurs avec, par 
exemple, 6% des projets cofinancés à la fois par la Ville et le canton.  

En guise de conclusion, les auteurs de l'étude relèvent le grand nombre 
d'approches différentes en matière de solidarité internationale à Genève. Ils 
considèrent cette solidarité internationale comme étant un patrimoine, une 
richesse genevoise ancrée dans les collectivités publiques et qui mérite d'être 
entretenue. L'étude montre aussi l'existence d'un lien fort entre la Genève 
internationale et la population genevoise. 
 

10.2. Direction du développement et de la coopération 

La Direction du développement et de la coopération (DDC) de la 
Confédération a également mandaté une étude sur les engagements des 
cantons suisses dans la coopération internationale. Le canton de Genève a 
participé activement au sein du comité de pilotage qui a aidé à dresser un 
inventaire analytique des pratiques cantonales. L'étude a mis en évidence la 
grande variété de pratiques, comme par exemple la présence de fédérations 
cantonales de coopération exclusivement dans les cantons latins. De 
nombreux cantons privilégient les ONG et les institutions présentes sur leur 
propre territoire cantonal. En général, il ressort qu'il s'agit d'une politique 
publique peu visible, mais rarement contestée.  

Genève représente près de 50% de tous les engagements cantonaux. Ses 
bases légales spécifiques, l'engagement des communes et de la Ville, la 
présence sur leur territoire d'un nombre important d'organisations non 
gouvernementales ou internationales constituent les facteurs qui expliquent la 
particularité de Genève par rapport à d'autres cantons suisses. 

Le projet de santé mentale en Bosnie-Herzégovine reste un modèle de 
coordination entre quatre cantons actifs dans la coopération internationale et 
la DDC. Les cantons de Berne, Fribourg, Genève et Jura poursuivent leur 
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engagement, qui dans le canton de Genève passe par une collaboration avec 
les HUG. 

 
11. Fonds de lutte contre la drogue 

Le montant du fonds de lutte contre la drogue inscrit au budget de la 
solidarité internationale (540 000 F) a permis de soutenir 5 projets, dont 3 qui 
ont été présentés par des associations membres de la FGC. A titre illustratif, 
un montant de 50 000 F a été attribué pour prévenir la consommation des 
drogues chez les jeunes et promouvoir la culture du cacao comme alternative 
à la production de la coca en Bolivie.  

Un projet de Terre des Hommes en Colombie permet d'améliorer la 
sécurité alimentaire et la participation citoyenne des enfants, femmes et 
jeunes dans les régions de forte consommation de drogue. En Roumanie, le 
fonds de lutte contre la drogue contribue à soutenir le renforcement des 
activités d'une école inclusive d'enfants roms et des enfants victimes de la 
drogue. 

 
12. Perspectives 

A l'échelle globale, des progrès importants ont été accomplis ces dernières 
décennies en matière de réduction de la pauvreté. L'extrême pauvreté a été 
réduite de moitié, entre 1990 et 2015, si l'on se réfère aux statistiques de 
l'ONU relatives à l'atteinte des objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD). Néanmoins, en termes absolus, le nombre de personnes vivant dans 
une situation d'extrême pauvreté représente plus du double de celui d'il y a 
trois décennies. Selon l'Organisation de coopération et de développement 
économiques, d'ici 2018, la moitié des personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté sera établie dans des contextes fragiles. 

La coopération suisse s'est investie très activement dans la définition des 
nouveaux objectifs de développement durable (ODD), adoptés par les Etats 
membres de l'ONU en septembre 2015. La grande différence réside dans le 
fait que ces ODD concernent les pays en développement, mais également les 
pays émergents et les pays industrialisés. Ils portent sur de nouvelles 
questions comme la croissance, l'industrialisation et la biodiversité. Les 
investissements privés sont également appelés à jouer un rôle majeur dans le 
financement de la coopération internationale. 

Ce cadre des ODD doit servir de référence pour les projets de solidarité 
internationale soutenus par le canton de Genève. Il nous paraît important de 
veiller à la transversalité de ces objectifs et de sensibiliser nos partenaires sur 
le terrain pour favoriser leur mise en œuvre. 
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En outre, Genève devient un centre clé dans la définition des indicateurs 
de suivi et de monitoring de ces objectifs. Des plateformes genevoises sont 
en train de se créer avec des acteurs de la Genève internationale, des 
organismes internationaux et les Nations Unies. Le canton devrait jouer un 
rôle de catalyseur qui permettrait de mettre ensemble les différents acteurs de 
la société civile et de la Genève internationale.  

Par ailleurs, nous ne pouvons pas oublier les millions d'hommes, de 
femmes et d'enfants qui se trouvent aujourd'hui dans une situation désespérée 
à travers le monde. Mieux assister et protéger les réfugiés et les aider à 
trouver des conditions de vie plus dignes, sur place et dans les pays voisins, 
devraient rester des priorités de notre politique de solidarité internationale. 

La volonté du canton de Genève est de poursuivre son engagement au 
niveau international avec une contribution, certes modeste en termes relatifs, 
mais qui répond aux défis humanitaires actuels, à la lutte contre la pauvreté et 
à la défense des droits humains. Nos engagements en faveur de la solidarité 
internationale font partie intégrante de l'image que Genève donne au-delà de 
notre canton. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d'Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
 
Annexes : 
1) Budget 2015 de la solidarité internationale 
2) Liste des projets soutenus en 2015 
3) Liste des membres de la CCSI 
4) Nombre de dossiers traités en 2015 
5) Répartition géographique des projets subventionnés 
6) Répartition par domaine d'intervention 
  



 RD 114315/26

Annexe 1 
 
 

Budget 2015 
 
 
Total SI 2015 Budget 

 
Comptes Commentaires 

 
01220401 
 
 
 
Subventions accordées: 
 

 FGC 
 

 CICR 
 

 Aide aux 
missions des 
pays les moins 
avancés  

 
 Aide aux pays en 

développement 
 
 
 
 
01220402 
 
Fonds de lutte contre la 
drogue  

 
17'249'306 

 
 
 

16'358'000 
 

2'500'000 
 

4'500'000 
 

1'548'000 
 
 
 
 

7'810'000 
 
 
 
 
 

         
 
       540'000
 
 

 

 
 

 
 

 
15'977'621 

 
2'500'000 

 
4'500'000 

 
      1'380'936 
 
 
 
 
      7'596'685
   
 
 
 

    

        386'279 
 

          
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Contrat de prestations 
 
Selon convention 
 
40 Missions PMA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ANNEXE 1
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Annexe 2

Droits humains et promotion de la paix 2'143'414

FRANCISCANS INTERNATIONAL (FI), Mondial 20'000
Manuel sur l'extrême pauvreté à l'intention des travailleurs communautaires

PEACE BRIGADES INTERNATIONAL (PBI), Guatemala et Honduras 20'000
Protection et accompagnement des défenseurs des droits de l'homme

OMOANA, Ouganda 25'000
Programme de santé mentale pour anciens enfants soldats en Ouganda

TURPIAL, Colombie 27'525
Promouvoir la paix territoriale en favorisant la restitution des terres aux paysans déplacés.

INSTITUT INTERNATIONAL DES DROITS DE L'ENFANT (IlDE), Sénégal 30'000
Certificat post grade en protection et droits de l'enfant 

LECTURES PARTAGEES, Colombie 30'000
Création d'un réseau de bibliothèques-centres communautaires

KM207 GUATEMALA-SUISSE, Guatemala 30'000
Lutte contre la discrimination et la surexploitation des femmes travaillant dans les entreprises agricoles

AVOCATS SANS FRONTIERES-SUISSE, Cameroun et Sénégal 40'000
Défense et promotion des droits des personnes lesbiennes, gay, bisexuels et trans (LGBT)

FONDATION MARTINS ENNALS, Genève 40'000
Martin Ennals Award 2015

FEMMES ARTISANS DE PAIX, Burundi 40'000
Cercles de paix et développement au Burundi.

FRIENDS INTERNATIONAL SUISSE, Indonésie 43'400
Responsabiliser les communautés locales et la communauté internationale afin de protéger les enfants et les jeunes 

CENTRE CATHOLIQUE INTERNATIONAL DE GENEVE (CCIG), Guatemala 45'000
Formation des défenseurs des droits de l'enfant 

COMITÉ INTER-AFRICAIN SUR LES PRATIQUES TRADITIONNELLES AYANT UN EFFET SUR LA 57'250
SANTÉ DES FEMMES ET DES ENFANTS (CI-AF), Burkina Faso
Sensibilisation et plaidoyer en vue de l’élimination des mutilations génitales féminines

CENTRE POUR LES DROITS CIVILS ET POLITIQUES (CCPR), Bénin et Namibie 60'000
Soutenir les défenseurs des droits humains nationaux en vue de l'examen du Comité des Droits de l'Homme

DEFENSE DES ENFANTS INTERNATIONAL, Mauritanie et Yémen 75'000
Mise en place d’un réseau pour la promotion d’une justice adaptée aux enfants

HANDICAP INTERNATIONAL, Rwanda 86'372

DÉPARTEMENT PRÉSIDENTIEL

SERVICE DE LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE - PROJETS SUBVENTIONNÉS 2015
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Ubuntu Care: Faire face aux violences sexuelles envers les enfants en situation de handicap, Rwanda

GOUTTE D'EAU, Cambodge 95'099
Améliorer la prise en charge des enfants et des jeunes adultes en situation de handicap physique et/ou mental 

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Serbie 100'000
Intégration sociale et amélioration des conditions de vie des Roms 

CODAP, Afrique de l'Ouest 110'000
Programme de renforcement des jeunes défenseurs des droits humains et développement des réseaux régionaux

FONDATION DIDÉ (DIGNITÉ EN DÉTENTION), Rwanda 110'000
Scolarisation, formation et santé mentale pour les mineurs incarcérés dans la prison de Nyagatare

CASA ALIANZA, Honduras 146'008
Soutien et réintégration des enfants et adolescents migrants et victimes de trafic et de traite.

FONDS SPÉCIAL DU CICR EN FAVEUR DES HANDICAPÉS (FSH), Tanzanie 150'000
Faciliter l’intégration sociale des personnes handicapées physiques   

ASSOCIATION POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE (APT), Asie 177'760
Prévenir la torture au Sud-Est asiatique et au Népal 

TRACK IMPUNITY ALWAYS (TRIAL), RDC 185'000
Obtenir justice pour les victimes de crimes internationaux

APPEL DE GENEVE, Mondial 200'000
Interdiction de la violence sexuelle et de la discrimination fondée sur le genre dans les conflits armés 

ORGANISATION MONDIALE CONTRE LA TORTURE (OMCT), Mondial 200'000
Renforcement et protection des défenseurs des droits de l'homme

Éducation et Formation 602'046

ASSOCIATION DES AMIS SUISSES DE VESADEL (AASV), Bénin 16'496
Amélioration de l'accès à la scolarisation pour les orphelins et les enfants vulnérables

ASSOCIATION SIDECOLE, Ouganda 20'000
Education globale pour enfants vulnérables et sécurité alimentaire pour leurs familles

KROUSAR THMEY, Cambodge 100'000
Intégration des enfants sourds ou aveugles grâce à une éducation adaptée et de qualité

ASSOCIATION SUISSE DES AMIS DE SŒUR EMMANUELLE (ASASE), Soudan du Sud 150'000
Centre de formation professionnelle et développement communautaire de Lologo, Soudan du Sud

Aides aux études et à la formation

UNIVERSITÉ DE GENÈVE (PROGRAMME INZONE), Genève 18'400
Bourses pour participer au "Geneva Summer School : Higher Education in Emergencies"

UNIVERSITÉ DE GENÈVE (GROUPE DE VOLCANOLOGIE PHYSIQUE ET DES RISQUES 18'750
GÉOLOGIQUES, SECTION DES SCIENCES DE LA TERRE ET DE L’ENVIRONNEMENT, 
FACULTÉ DES SCIENCES), Genève
Bourses pour le certificat postgrade de spécialisation en évaluation et management des risques géologiques et risques liés au 
climat (CERG-C)

ACADÉMIE DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ET DE DROITS HUMAINS (ADH), Genève 30'000

2

Bourses pour participer au Master en droit international humanitaire et droits humains

3
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GENEVA SCHOOL OF ECONOMICS AND MANAGEMENT (GSEM), Genève 41'400
Bourses pour le certificat Modern Management for Non Profit Organizations

INSTITUT DE HAUTES ÉTUDES INTERNATIONALES ET DU DÉVELOPPEMENT (IHEID), Genève 50'000
Bourses pour participer au Master en droit international 

CENTRE D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE EN ACTION HUMANITAIRE (CERAH), Genève 157'000
Bourses adressées aux professionnelles de l'action humanitaire

Environnement 1'123'813

GROUPE DE RÉFLEXION SUR L'AFRIQUE ET LE CONGO (GRAC), RDC 20'000
Reboisement agro-forestier des côtes du lac Kivu sur l'axe Bwindi - Hongo dans la région de Bukavu / Sud-Kivu

VIVAMOS MEJOR (VM), Nicaragua 29'213
Gestion de l'eau et protection des ressources naturelles

SOLAFRICA, Cameroun 30'000
Accès à l'énergie solaire des communautés rurales dans le bassin du Congo, au Cameroun

NOUVELLE PLANETE, Vietnam 40'000
Installations de biogaz dans six villages de le district de Cang long, Province de Tra Vinh

ASSOCIATION INGÉNIEURS & ARCHITECTES SOLIDAIRES (IAS), Mal 43'000
Adduction électro-solaire d'eau potable pour le village, la maternité et l'école de M'piebougoula au Mali

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Niger 60'000
Accroissement de la sécurité alimentaire, développement du Moringa à Guidan Ider, Niger.

MORIJA, Burkina Faso 60'000
Aménagement d'un périmètre bocager (espace rural composé de champs ou de prés séparés par des digues 
couvertes des haies et de taillis) et formations en agriculture durable

SWISSCONTACT, Bolivie 80'000
Etablissement et renforcement d'un système de collecte, de traitement et de recyclage des déchets

CARITAS, Tadjikistan 100'000
Production et commercialisation durable de nouvelles technologies de chauffage et de cuisson

NORDESTA, Brésil 146'600
Plantation d’un corridor forestier

ECOFORMATION, Madagascar 150'000
Centre de formation et de développement forestier

BIOVISION, Kenya 165'000
Accompagnement et information pour paysans et paysannes 

WWF, Madagascar 200'000
Protection de la forêt tropicale et amélioration des moyens d'existence de la population locale

 Aménagement du territoire / Développement communautaire 257'000

ASSOCIATION SOLIDARITE SUISSE-GUINEE (ASSG), Guinée 20'000
Construction d'un centre accueil pour les enfants de rue

ASSOCIATION FRANÇOIS-XAVIER BAGNOUD (FXB), Burundi 25'000
Accompagnement global (santé, formation, gestions finances, etc.) destiné aux familles les plus pauvres  

4
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ASSOCIATION SUISSE DE SOUTIEN AU CENTRE DE JEUNES    27'000
AVEUGLES DE DSCHANG,  Cameroun
Rénovation de 2 magasins du Centre d’accueil pour jeunes aveugles 

ASSOCIATION KEISER INITIATIVE FOR UGANDA (AKIU), Ouganda 39'000
Construction d'un centre de santé dans le village de Busunga, Ouganda

ASSOCIATION MIMAN-BENIN, Bénin 40'000
Construction d'un centre de formation professionnelle à Ouassaho

BOULE DE NEIGE, Burkina Faso 50'000
Construction de quatre classes supplémentaires pour un Lycée professionnel 

MAASAI AID ASSOCIATION (MAA) , Kenya 56'000
Amélioration des structures scolaires dans 5 villages, Rombo 

Santé 851'348

BAKHTAR DEVELOPMENT NETWORK (BDN), Afghanistan 41'680
Cours intensif pour l'amélioration des compétences des sages-femmes communautaires

MÉDECINS DU MONDE (MdM), Bénin 85'000
Prise en charge de la drépanocytose au Benin

PEU-LA, Tibet 100'000
Amélioration durable des conditions sanitaires de la population par la médecine traditionnelle 

GENEVA INFANT FEEDING ASSOCIATION - INTERNATIONAL BABY FOOD ACTION NETWORK 118'000
(GIFA-IBFAN), Afrique
Promotion de l'alimentation du nourrisson et du jeune enfant 

FOUNDATION FOR INNOVATIVE NEW DIAGNOSTICS (FIND), Ouganda, Soudan du Sud 150'000
Développement de nouveaux méthodes de diagnostique de la maladie de sommeil

DRUGS FOR NEGLECTED DISEASES INITIATIVE (DNDI), RDC 166'668
Soutien à la lutte contre la maladie du sommeil et prise en charge des personnes affectées.

GENEVA FOUNDATION FOR MEDICAL EDUCATION AND RESEARCH (GFMER), Mondia 190'000
Formation online en santé sexuelle et reproductive

Culture / Sensibilisation 372'900

GLAM CHIC PROD, Genève 15'000
Film documentaire sur le statut de la femme au Bénin

SAINT-GERVAIS GENÈVE LE THÉÂTRE, Genève 17'900
7ème édition du Festival "Mémoires Blessées"

ASSOCIATION SOLIDARITÉ BOSNIE, Genève 20'000
Commémoration des 20 ans de la massacre de Srebrenica

FIFOG, Genève 60'000
10ème édition du Festival International du Film Oriental 

SIROCCO, Genève 70'000
16ème édition Festival Black Movie

FIFDH, Genève 100'000

6

13ème édition du Festival du Film et Forum International sur les Droits Humains
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Classes solidaires

JEUNES ASSOCIÉS TEMPORAIREMENT À UNE RÉGION (JATUR), Burkina Faso 20'000
Projet d'accès à l'eau potable et de démarrage d'activités génératrices de revenu

LE TECHNIQUE SOLIDAIRE, Madagascar 20'000
Mise en place d'une adduction d'eau gravitaire

CAYLA SOLIDAIRE, Sri Lanka 20'000
Extension d'une école maternelle 

SOLFERINO, Madagascar 30'000
Mise en place d'un centre de formation professionnelle 

Coopération décentralisée 460'000

HOPITAUX UNIVERSITAIRES DE GENEVE (HUG) 30'000
Projet intercantonal de santé mentale en Bosnie et Herzégovine

HOPITAUX UNIVERSITAIRES DE GENEVE (HUG) 50'000
Développement de la pharmacie hospitalière dans les pays à faible revenus (Mali, Haïti, Bénin, Burkina Faso)

INSTITUT DE HAUTES ÉTUDES INTERNATIONALES ET DU DÉVELOPPEMENT (IHEID) 180'000
Bourses pour un Master en droit international 

HAUTE ECOLE DE TRAVAIL SOCIAL (HETS), Haïti 200'000
prothèse 
au schéma corporel en Haïti

Aide humanitaire 975'000

AIDE ET ACTION, Népal 40'000
Reconstruction d'infrastructures et amélioration de l'accès à l'éducation

FONDATION TERRE DES HOMMES (FTDH), Irak 60'000
Cash transfert pour les déplacés plus vulnérables 

INTERNATIONAL RAINWATER HARVESTING ALLIANCE (IRHA), Népa 60'000
Installation d'un système de collecte d'eau de pluie et de potabilisation et renforcement capacités de gestion

ISLAMIC RELIEF Suisse , Syrie 85'000
Distribution de farines aux boulangeries

HELVETAS, Népal 150'000
Réhabilitation des infrastructures d’eau potable 

MEDECINS SANS FRONTIERES (MSF), Irak 180'000
Soutien aux déplacés

CROIX-ROUGE SUISSE (CRS), Népal 200'000
Soutien aux victimes du tremblement de terre

COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE (CICR), Syrie 200'000
Aide d'urgence pour les activités d'aide humanitaire du CICR 

Total des projets acceptés par le service de la solidarité internationale 6'785'521
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Manifestations à Genève impliquant des acteurs des pays en développement 811'164

INTERNAITIONAL DISABILITY ALLIANCE (IDA) 4'270
13ème session du Comité des droits des personnes handicapées 

DISABILITY COUNCIL 6'064
13ème session du Comité des droits des personnes handicapées 

TERRE DES HOMMES 6'857
Second Congrès  mondial sur la justice juvénile (CICG)

INSTITUT DES DROITS DE L'HOMME DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DU BARREAU 7'230
(IBAHRI)
Examen périodique universel du Myanmar lors de la 23ème session du Conseil des droits de l'homme 

ALLIANCE POUR LA PROMOTION DE LA SANTÉ (A4HP) 7'640
5ème édition du Forum international sur la promotion de la santé 

GENEVA INTERNATIONAL MODEL UNITED NATIONS (GIMUN) 7'762
16ème édition de la Conférence annuelle du GIMUN

CAMPAGNE INTERNATIONALE POUR L'INTERDICTION DES MINES ANTIPERSONNEL 9'999
– COALITION CONTRE LES ARMES A SOUS-MUNITIONS  (ICBL – CMC)
14ème Assemblée des Etats Parties à la Convention sur l'interdiction des mines anti-personnel

BUREAU INTERNATIONAL CATHOLIQUE DE L'ENFANCE (BICE) 10'598
Second Congrès mondial sur la justice juvénile (CICG)

ORGANISATION MONDIALE CONTRE LA TORTURE (OMCT) & 10'950
DEFENSE DES ENFANTS INTERNATIONAL (DEI)
Second Congrès mondial sur la justice juvénile (CICG)

ASSOCIATION POUR LA PREVENTION DE LA TORTURE (APT) 12'606
Deuxième Symposium Jean-Jacques Gautier pour les mécanismes nationaux de préventions sur les personnes
lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres privées de liberté

DIPLOFOUNDATION 15'000
Conférence "Geneva Engage: e-Participation for International Geneva"

CONSEIL ŒCUMENIQUE DES EGLISES (COE) 21'600
Conférence internationale sur la paix et la sécurité en République démocratique du Congo (RDC)

ORGANISATION FOR AN INTERNATIONAL GEOGRAPHICAL INDICATIONS NETWORK (ORIGIN 22'137
Séminaire sur les indications géographiques et participation à la conférence diplomatique de l'Organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle (OMPI) pour l'adoption d'un nouvel Acte de l'Arrangement de Lisbonne

CONSEIL ŒCUMENIQUE DES EGLISES (COE) 23'325
Séminaire "A Stronger Voice for Children's Rights – Joint Efforts by WCC and UNICEF"

LE CENTRE DE RECHERCHES ET DE PUBLICATIONS SUR LES RELATIONS ENTRE 50'000
LE TIERS-MONDE ET L'EUROPE (CETIM)
Contribuer à l'information et à la formation de cadres d'organisations et mouvements sociaux du Sud

SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL – SECRETARIAT GENERAL (SSI-SG) 26'730
Conférence "Cross Border Child Protection: Legal and Social Perspectives"

9
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CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET D'INFORMATION DES PEUPLES 60'000
AUTOCHTONES (DOCIP)
Droit des peuples autochtones de participer à la prise de décision au niveau national et international et 
droit à l'autonomie dans leur gouvernance

INSTITUT DE HAUTES ETUDES INTERNATIONALES ET DU DEVELOPPEMENT (IHEID) 34'358
Réunion-conférence "Global Health Policy Think Tanks"

CENTRE INTERNATIONAL DE FORMATION À L'ENSEIGNEMENT DES DROITS DE L'HOMME
ET DE LA PAIX (CIFEDHOP) 80'000
Formation des défenseurs des droits de l'homme

CHILD RIGHTS CONNECT (CRS) 45'230
69ème et 70ème session, 71ème et 72ème pré-session du Comité des droits de l'enfant

UPR INFO 48'808
Pré-sessions 2015 à l'Examen périodique universel

CAGI 200'000
Centre D'Accueil de la Genève Internationale

COMMISSION INTERNATIONALE DES JURISTES (CIJ) 100'000
Contrat de prestation 

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fédération Genevoise de Coopération (FGC) 2'500'000

Aide aux missions des pays les moins avancés (PMA) 1'358'815

Convention entre l'Etat de Genève et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 4'500'000

Fonds de lutte contre la drogue 386'279

FONDATION TERRE DES HOMMES (FTDH), Amérique centrale 40'000
Diagnostic sur la consommation de drogues et sur les dépendances des adolescent(e)s en conflit avec la loi

FONDATION TERRE DES HOMMES (FTDH), Roumanie 111'363
Renforcement des activités d'une école favorisant l'inclusion sociale des enfants défavorisés 

Projets présentés par des associations membres de la FGC

INSTITUT POUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN (IDH), Bolivie 34'916
Prévention de la consommation de drogues chez les jeunes

HELVETAS, Bolivie 50'000
Promotion de la filière du cacao comme alternative à la production de la coca

TERRE DES HOMMES SUISSE, Colombie
Améliorer la sécurité alimentaire et la participation citoyenne active des enfants, des jeunes et des femmes 150'000
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Annexe 3 

 
 
 
 

LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE LA SOLIDARITE INTERNATIONALE (CCSI) 
 

Présidence 
 

 Maria Jesus ALONSO LORMAND 
Directrice du service de  la solidarité internationale 

Rue 31 Décembre 8 
1207 Genève 

Tél : 022 388 15 43 
e-mail : mariajesus.alonso-lormand@etat.ge.ch 

 
   
Membres internes à l'Etat 
 
Marie-Hélène DUBOULOZ-SCHAUB 
Suppléante: Ivana Vrbica 
DIP 
Secrétariat général 
Rue de l'Hôtel de Ville 6 
Case postale 3925 
1211 Genève 3 
Tél : 022 546 69 55 
e-mail : marie-helene.dubouloz@etat.ge.ch 

 
 
Nicole ROSSET 
Suppléante: Claudine Mathieu Thiébaud 
DEAS 
HUG - Secrétariat général 
Chemin du Petit Bel Air 2 
1225 Chêne-Bourg 
Tél : 022 305 41 50 
e-mail : nicole.rosset@hcuge.ch 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Membres externes  
 
Petra WINIGER 
DDC 
Freiburgstrasse 130 
3003 Berne 
 Tél: 031 322 33 57 (prof) / 079 376 06 17 
e-mail: petra.winiger@eda.admin.ch  
 
 

 
Costanza Bonadonna 
UNIGE – Faculté des Sciences - Section des 
sciences de la terre et de l'environnement  
Rue des Maraîchers 13 
1205 Genève 
Tél: 022 379 30 55 
e-mail: costanza.bonadonna@unige.ch 

 
Juan Luis Coderque Galligo 
CICR 
Av. de la Paix 19 
1202 Genève 
Tél: 022 730 24 90 / 078 849 29 34 
e-mail: jcoderque@icrc.org 
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Eric BURNIER 
Av. Jacques-Martin 34 
1224 Chêne-Bougeries 
Tél: 078 910 43 44 
e-mail: burnier.eric@gmail.com 
 

  
Eric SOTTAS 
Rte de Grenand 5 
1285 Athenaz 
Tél: 022 756 14 29 / 079 241 77 59 
e-mail: eyl.sottas@gmail.com 

 
 
Service de la solidarité internationale 
 
Nicolas KERGUEN 
Chargé de projets 
Rue 31 Décembre 8 
1207 Genève 
Tél : 022 388 15 45 
e-mail : nicolas.kerguen@etat.ge.ch 
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Annexe 5 

 
 
 

Répartition géographique des projets de la solidarité internationale en 2015 
 

 

 
 

Afrique
37%

Asie
15%

Amérique 
Latine
10%

Mondial
10%

Genève
19%

Proche et 
Moyen-Orient

7%

Europe de 
l'Est
2%
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Annexe 6 
 
 
Répartition des projets par domaine d'intervention de la solidarité internationale en 2015 
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